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Petit-déjeuner – Débat(*)
	La loi de finances 2008 et les TIC 

	Lors du petit-déjeuner du 16 janvier 2008, Maître Pierre-Yves Fagot a évoqué les nouveautés introduites par la loi de finances pour 2008 en centrant principalement son propos sur les mesures novatrices prises en faveur des petites et moyennes entreprises. Sa réflexion s’est portée plus particulièrement sur la réforme du crédit d’impôt recherche, la création d’un statut pour les jeunes entreprises universitaires et l’amélioration du traitement fiscal des brevets.

La loi de finances pour 2008 a pour objet de rendre le crédit d’impôt recherche plus simple et plus attractif en prévoyant la suppression de la part en accroissement, ainsi que du plafond et l’augmentation des taux du crédit d’impôt recherche.

Une majoration des taux du crédit d’impôt recherche est également instaurée au bénéfice des entreprises réalisant des dépenses de recherche pour la première fois.

D’autres aménagements ont été apportés dans le but de renforcer la sécurité juridique du crédit d’impôt recherche, comme l’extension à toutes les entreprises de la procédure de contrôle sur demande prévue à l’article L.13 C du Livre des procédures fiscales ou encore la réduction du délai de réponse de l’administration fiscale de 6 à 3 mois dans le cadre de la procédure de rescrit fiscal.

La loi de finances pour 2008 vise également à encourager la création d’entreprises par les étudiants et les personnes qui participent aux travaux de recherche au sein des établissements d’enseignement supérieur. A cette fin, le bénéfice du statut fiscal des jeunes entreprises innovantes est étendu aux jeunes entreprises universitaires qui ont pour activité principale la valorisation de travaux de recherche d’un établissement d’enseignement supérieur. Celles-ci pourront également bénéficier, dans les mêmes conditions que les autres jeunes entreprises innovantes, des exonérations de cotisations sociales.

Enfin, la loi de finances rend à nouveau éligible les plus-values réalisées par les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés lors de la cession de brevets, d’inventions brevetables ou de procédés de fabrication au régime des plus-values à long terme. 

En ce qui concerne l’apport en société de brevets, la loi de finances pour 2008 réforme le régime de report d’imposition prévu à l’article 93 quater I ter du Code général des impôts en cas d’apport en société d’un brevet par un inventeur personne physique. Les principaux aménagements sont les suivants : 

· le report d’imposition ne cesse plus automatiquement au terme du délai de 5 ans suivant l’apport ;

· un abattement pour durée de détention d’un tiers s’applique à la plus-value en report d’imposition sous certaines conditions.

Un tel dispositif tend à favoriser l’innovation par la mise en oeuvre d’une politique publique visant l’accompagnement financier des entreprises qui innovent. Cette politique publique s’inscrit dans le cadre de la politique fixée par le Conseil européen de Barcelone de mars 2002, dont l’objet est de porter l’effort des dépenses de recherche dans l’Union européenne à 3 % du PIB d’ici 2010.


(*) Réservez déjà vos dates : les prochains petits-déjeuners auront lieu le 20 février 2008 (La commande publique de prestations informatiques) et le 18 mars 2008 (Opération de restructuration et transférabilité des contrats) : invitation-conference@alain-bensoussan.com 
